
Honorables sénateurs et sénatrices, 

Le 30 mai 2018, la Chambre des communes a adopté le projet de loi C-262. Les peuples et 
individus autochtones ainsi que de nombreux dirigeants et experts des droits humains ont salué cet 
événement historique comme une victoire pour les droits humains des peuples autochtones au 
Canada. Nous sommes 101 chercheur.e.s et professionnel.le.s œuvrant dans le domaine des droits 
des autochtones, des droits humains, du droit constitutionnel et/ou du droit international. Nous 
sommes satisfait.e.s de voir le projet de loi C-262 passer au Comité, onze mois après son adoption 
par la Chambre des communes. Nous vous prions de procéder rapidement afin qu’il puisse faire 
partie du droit canadien avant la fin de la présente session parlementaire. 

Les peoples autochtones figurent parmi les peuples les plus désavantagés et victimisés au monde. 
Ils partagent des problèmes communs liés à la protection de leurs droits en tant que peuples 
distincts et souffrent de discrimination largement répandue à plusieurs niveaux. Le 13 septembre 
2007, l’Assemblée générale des Nations Unies a tenu un vote historique adoptant la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Le Canada, comme vous le savez, était 
initialement opposé à la Déclaration; il a basé ses prétentions sur des affirmations extraordinaires 
et erronées, au support desquelles aucune justification juridique n’a été apportée. Nous sommes 
préoccupé.e.s par le fait que des arguments et appréhensions similaires et malavisés continuent 
d’être invoqués par certains sénateurs pour justifier leur opposition au projet de la loi et ralentir 
son examen par le Sénat. 

L’intitulé complet du projet de loi C-262 est : « Loi visant à assurer l’harmonie des lois fédérales 
avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ». Il s’agit d’un projet 
de loi qui consacre l’existence de droits minimaux et basiques, sans créer des nouveaux droits. Il 
établit une procédure à suivre par le gouvernement pour mettre pleinement en œuvre la Déclaration 
en droit canadien, et ce, en collaboration complète avec les peuples autochtones. Cette procédure 
s’articule autour de trois aspects.  

• Premièrement, le projet de loi C-262 affirme que la Déclaration constitue un instrument 
universel de protection des droits humains qui trouve application au Canada. Cette 
affirmation est cohérente avec le fait que la Déclaration a déjà des effets juridiques au 
Canada et peut être utilisée par les tribunaux canadiens pour interpréter le droit canadien.  

• Deuxièmement, ce projet de loi exige du gouvernement qu’il travaille avec les peuples 
autochtones pour réviser les lois existantes et apporter des pistes de réformes dans le but 
d’assurer leur conformité avec la Déclaration. 

• Troisièmement, le projet de loi C.262 crée un cadre juridique régissant la collaboration 
entre le gouvernement fédéral et les peuples autochtones pour établir un plan d’action 
national relatif à la mise en œuvre de la Déclaration. 

Honorables sénateurs et sénatrices, la reconnaissance des droits humains des peuples autochtones 
contribue à renforcer les droits humains pour tous. Les dispositions de la Déclaration ont été 
développées sur la base de normes existantes du droit international. Plusieurs sont déjà 
juridiquement contraignantes au Canada, que ce soit parce qu’elles font partie du droit 
international coutumier ou parce qu’elles sont nécessaires pour satisfaire aux obligations 
internationales contractées par le Canada en matière de droits humains.  



La Déclaration ne crée pas de hiérarchie dans les revendications relatives aux droits humains. Il 
est absolument faux, contrairement à ce que certains ont prétendu, qu’elle accorde aux peuples 
autochtones un droit de véto, notamment sur les projets de développement. Elle demande aux États 
qu’ils se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones avant d’adopter et 
d’appliquer des mesures législatives ou administratives susceptibles de les concerner. Le respect 
du consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause est une norme essentielle 
en droit international. Cette norme peut déjà être utilisée par les tribunaux canadiens comme source 
d’interprétation des lois canadiennes, incluant la Constitution, lorsque les droits des autochtones 
sont en cause. La Déclaration prévoit des dispositions détaillées d'équilibre entre les droits. Elle 
réaffirme ce que le droit canadien reconnaît déjà : les droits humains et les libertés fondamentales 
de toutes et tous doivent être respectés, mais des limites peuvent s’avérer nécessaires dans une 
société libre et démocratique. Ces limites peuvent être imposées dans la mesure où elles sont non-
discriminatoires et strictement nécessaires en vue d’assurer la reconnaissance et le respect des 
droits et libertés des autres. Le projet de loi C-262 ne fait que renforcer cet attribut essentiel des 
droits humains. 

La Déclaration offre un cadre permettant d’encourager le développement de relations 
harmonieuses et collaboratives entre l’État et les peuples autochtones, « conformément aux 
principes de justice, de démocratie, de respect des droits de l’homme, d’égalité, de non-
discrimination, de bonne gouvernance et de bonne foi. » Il s’agit des valeurs fondamentales non 
seulement de la Constitution canadienne, mais également du système de droit international dont le 
Canada est un défenseur. 

La Déclaration est un instrument universel en matière de droits humains. Il s’agit également d’un 
instrument consensuel ayant été réaffirmé sept fois par l’Assemblée générale des Nations Unies. 
Aucun État dans le monde ne s’y objecte formellement. Le projet de loi C-262 prévoit un cadre 
des plus nécessaires pour s’assurer que le Canada œuvre en collaboration avec les peuples 
autochtones dans la mise en œuvre complète et effective de cette Déclaration. Vous, honorables 
sénateurs et sénatrices, avez le pouvoir et le privilège de faire un pas crucial dans le chemin du 
Canada vers la réconciliation, mais également de réaffirmer l’engagement réel du Canada envers 
le respect des droits humains pour tous. Nous vous prions de procéder rapidement en ce qui a trait 
au projet de loi C-262. 
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